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TITRE PREMIER

Unification des procédures contentieuses .

Article premier.

Les droits , taxes , redevances , impositions et
sommes quelconques dont la perception incombe
aux agents de la direction générale des impôts et
du service des domaines sont recouvrés suivant
les règles ci-après :

1 . — A défaut de paiement, la créance est
notifiée au redevable , au moyen d'un avis de
mise en recouvrement, individuel ou collectif ,
visé et rendu exécutoire par le directeur dépar­
temental compétent.

La notification est effectuée par lettre recom­
mandée avec avis de réception. Elle a lieu par
extrait s' il s' agit d'un avis collectif . Elle contient
injonction de payer sans délai les sommes énoncées
à l' avis de mise en recouvrement.

2. — Le redevable qui entend contester la
créance du Trésor, en totalité ou en partie , doit
adresser une réclamation au directeur départe­
mental . dans les conditions et délais prévus , selon
le cas , aux articles 1931 et 1932 du Code général
des impôts , modifiés par la présente loi , ou aux
dispositions ajoutées au Code du domaine de
l'État par l' article 46 ci-après .
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La réclamation n' interrompt pas l' exécution de
l' avis de mise en recouvrement pour le principal
des sommes y énoncées ; à concurrence de la
fraction contestée du principal , les amendes , péna­
lités , droits en sus et tous accessoires sont réservés
jusqu' à décision définitive. Toutefois , le rede­
vable peut surseoir au paiement de la somme
principale contestée s' il le demande dans sa récla­
mation en fixant le montant du dégrèvement
auquel il prétend , ou en en précisant les bases et
en offrant des garanties .

A défaut de garanties estimées suffisantes par
l' administration et , le cas échéant , après exercice
par le redevable du recours juridictionnel prévu
aux articles 1666 et 1697 bis du Code général des
impôts , le recouvrement de la fraction contestée
du principal peut être poursuivi jusqu'à la saisie
inclusivement , sans qu'il y ait lieu d'attendre une
décision définitive sur la réclamation.

Art 2.

Les poursuites procédant de l' avis de mise en
recouvrement peuvent être engagées, dans les
conditions prévues à l' article 1916 du Code géné­
ral des impôts , douze jours après notification d'une
mise en demeure , par pli recommandé avec avis
de réception.

Art. 3.

1 . L' application des articles 1930 à 1935 et
1944 à 1949 du Code général des impôts est éten­
due , sous réserve des modifications résultant de
la présente loi et , notamment, des articles 4 à 12
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ci-après , aux impôts , contributions , droits . taxes ,
redevances , soultes et pénalités de toute nature,
établis ou recouvrés par les agents de la direction
générale des impôts.

2. — Les articles 1936 a 1943 dudit code sont

applicables , sous la réserve indiquée au 1 précé­
dent . aux impôts directs , aux taxes sur le chiffre
d'affaires , aux taxes assimilées , ainsi qu'aux péna­
lités afférentes à ces impôts et taxes.

3. -- L'article 1919 du même code , modifié par
l' article 10 ci-après . est applicable , pour le princi­
pal et les pénalités , aux droits d'enregistrement
et de timbre, aux contributions indirectes , aux
taxes assimilées à ces droits et contributions.

4. — En matière de droits d'enregistrement,
par dérogation aux dispositions de l' article 1931
du Code général des impôts , et pour les réclama­
tions relatives à la valeur vénale réelle d'immeu­
bles . fonds de commerce et marchandises neuves

qui en dépendent , clientèles , droits à un bail ou
au bénéfice d' une promesse de * bail portant sur
tout ou partie d' un immeuble, navires et bateaux,
le directeur compétent est celui du lieu de situa
tion des biens ou d' immatriculation des navires
et bateaux.

Lorsque des biens ne formant qu'une seule
exploitation sont situés sur plusieurs circonscrip­
tions . le directeur compétent est celui de la cir­
conscription sur le territoire de laquelle se trouve
le siège de l'exploitation ou , à défaut de siège, la
partie des biens présentant le plus grand revenu
d'après la matrice cadastrale.



Art. 4 .

1 - Sous réserve des cas prévus aux 2 à 5 de
l' article 10-32 du Code général des impôts , les
réclamations en matière fiscale sont recevables
jusqu' au 31 décembre de l' année suivant , selon le
cas . celle .

— soit de la mise en recouvrement du rôle , de
la notification d'un avis de mise en recouvrement ,
ou du versement de l' impôt contesté si cet impôt
n' a pas donné lieu à rétablissement d'un rôle ou
a la notification d' un avis de mise en recouvre­
ment ;

-- soit de la réalisation de l'événement qui
motive la réclamation.

2. -- Dans les 2 et 3 dudit article 1932 , la date
du 31 décembre est substituée à celle du 31 mars ;
dans le 4 du même article , les mots ■ ... les trois
premiers mois de... sont supprimés.

3 . — Dans le cas où le contribuable fait l' ob­
jet d' une procédure de reprise ou de redresse­
ment de * la part de l' administration, il dispose d'un
délai égal à celui de l' administration pour pré­
senter ses propres réclamations.

Art. 5 .

A peine de non-recevabilité, toute réclamation
en matière fiscale doit être accompagnée soit de
l' avertissement, d'une copie de l' avertissement ou
d'un extrait de rôle , soit de l' avis de mise en
recouvrement ou d'une copie de cet avis , soit,
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dans le cas où l' impôt n' a pas donné lieu à réta­
blissement d'un rôle ou d'un avis de mise en recou­
vrement, d'une pièce justifiant le montant de la
retenue ou du versement .

A tout moment , la réclamation peut être régu­
larisée par la production de l'une des pièces énu­
mérées à l' alinéa précédent.

Toute réclamation doit faire l' objet d'un récé­
pissé adressé au contribuable .

Art . 6 .

Les officiers publics et ministériels visés aux
1 " à 3 " de l'article 1705 du Code général des
impôts peuvent introduire ou soutenir sans man­
dat exprès une réclamation relative aux impôts ,
droits ou taxes qu' ils sont tenus d'acquitter en
application de cet article.

Art . 7 .

1 . Le directeur départemental des impôts statue
sur les réclamations dans le délai de six mois sui­
vant la date de leur présentation. S' il n'est pas
en mesure de le faire , il doit , avant l' expiration
de ce délai , en aviser le contribuable, en précisant
le terme du délai complémentaire qu' il estime
nécessaire pour prendre sa décision . Ce délai
complémentaire ne peut , toutefois , excéder trois
mois. Lorsque l' assiette de l' imposition contestée
a été assurée par un service spécialisé de l'admi­
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nistration fiscale , il est statué par le directeur
dudit service.

En cas de rejet total ou partiel de la réclama­
tion , la décision doit être motivée. Le para­
graphe 4 de l' article 1935 du Code général des
impôts est , en conséquence, abrogé.

2. Le directeur chargé de statuer peut aussi
soumettre d'office le litige à la décision du tribu­
nal compétent , tribunal administratif ou tribunal
de grande instance suivant le cas . Il en donne
avis au contribuable.

Le tribunal administratif est saisi par un
mémoire établi et notifié dans les conditions pré­
vues au 2 de l' article 1938 du Code général des
impôts ; en ce cas , la réclamation initiale vaut
requête au tribunal , sans que l' intéressé soit tenu
de la renouveler sur papier timbré.

Le tribunal de grande instance est saisi par un
mémoire signifié au réclamant avec assignation.

3. Dans tous les cas, les décisions de l' adminis­
tration sont notifiées et, le cas échéant , ses
mémoires au tribunal administratif sont transmis

par le directeur départemental compétent pour
recevoir les réclamations. Celui-ci fait également
assurer la signification au réclamant des mémoires
au tribunal de grande instance.

4. Les requêtes contre les décisions des direc­
teurs doivent être accompagnées de deux copies
sur papier libre ou , éventuellement , d'un nombre
de copies égal à celui des parties ayant un intérêt
distinct , plus une.
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Art . 8 .

1 . Le deuxième alinéa de l' article 1943-2 du

Code général des impôts est remplacé par le sui­
vant : Le délai imparti pour saisir le Conseil
d' État court , pour le .Ministre , de la date à laquelle
expire le délai de transmission prévu au dernier
alinéa de l' article 1949-4 du présent Code ou de
la date de la signification faite au Ministre . ;

2. Pendant une durée de trois ans, le délai de
quatre mois prévu a l' article 1943-2 du Code géné­
ral des impôts est porte a six mois.

3 . Le dernier alinéa de l' article 1949-4 du Code

général des impôts est complété comme suit : « Ce
chef de service dispose d' un délai de deux mois
a compter de la notification pour transmettre le
jugement et le dossier au Ministre.

Art . 9.

Les jugements et arrêts rendus par les tribu­
naux administratifs et le Conseil d'État en matière
de contributions directes et de taxes sur le chiffre
d'affaires sont exonérés du droit de frais de jus­
tice .

Cette exonération est applicable depuis l' entrée
en vigueur des articles 6 et 7 de la loi n " 63-254 du
15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement,
du timbre et de la fiscalité immobilière .

Art. 10.

1 . En matière de droits d'enregistrement et de
timbre , de taxe de publicité foncière , de contri­
butions indirectes et de taxes assimilées à ces
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droits, taxes ou contributions , les décisions prises
par les directeurs des impôts sur les réclamations
contentieuses peuvent être attaquées devant le
tribunal de grande instance dans le ressort duquel
se trouve le bureau chargé du recouvrement.

L'assignation doit être donnée dans le délai de
deux mois à compter du jour de la réception de
l' avis portant notification de la décision. Le
réclamant qui n' a pas reçu cet avis dans le délai
de six mois prévu à l'article 1935 du Code général
des impôts peut assigner le directeur compétent
après l'expiration dudit délai .

2. Le tribunal accorde aux parties ou aux agents
de l'administration qui suivent les instances , les
délais nécessaires pour produire leur défense.

3. Les jugements sont rendus sur le rapport
d'un juge , fait en audience publique , et sur les
conclusions du ministère public ; ils sont sans
appel et ne peuvent être attaqués que par voie
de cassation.

4. Les décisions des directeurs prises sur les
réclamations mentionnées au 4 de l' article 3
de la présente loi peuvent être attaquées devant
le tribunal de grande instance du lieu de situation
des biens.

Lorsque des biens ne formant qu'une seule
exploitation sont situés dans le ressort de plu­
sieurs tribunaux , le tribunal compétent est celui
dans le ressort duquel se trouve le siège de
l' exploitation , ou , à défaut de siège , la partie des
biens présentant le plus grand revenu d'après
la matrice cadastrale.

SÉNAT - 41 - 2
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5. Les premier , sixième et septième alinéas de
l' article 1919 du Code général des impôts sont
abroges

Art 11

1 . Les ( décisions rendues en matière gracieuse
peuvent intervenir sur des demandes tendant a
obtenir

1 La remise ou une modération d' impôts
directs régulièrement établis en cas de gêne ou
d' indigence mettant les redevables dans l' impossi ­
bilité de se libérer envers le Trésor .

2 La remise ou une modération d'amendes fis­
cales ou de majorations d' impôts , lorsque ces
pénalités et . le cas échéant , les impositions prin­
cipales sont définitives

3 Une transaction portant atténuation d' amen ­
des fiscales ou de majorations d' impôts lorsque
ces pénalités et . le cas échéant , les impositions
principales ne sont pas définitives .

Dans le cas ou le redevable refusant la tran­

saction qui lui a été proposée par l' Inspecteur,
porte ultérieurement le litige devant le tribunal
administratif , celui-ci fixe le taux des majorations
ou pénalités en même temps que la base de
l' impôt :

4 La décharge de la responsabilité incombant
à certaines personnes quant au paiement d' impo­
sitions dues par un tiers.

Il est également statué, par décisions gracieuses,
sur les demandes des comptables du Trésor chargés
du recouvrement des impôts directs , visant à
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l'admission en non-valeurs de cotes irrécouvrables ,
à l'obtention de sursis de versement ou à une
décharge de responsabilité .

2. Aucune autorité publique ne peut accorder
de remise ou modération des droits d'enregis­
trement et de timbre , des taxes sur le chiffre
d' affaires , des contributions indirectes et des taxes
assimilées à ces droits , taxes et contributions.

3. Les transactions exécutées par les redevables
et approuvées par l'autorité compétente sont défi­
nitives, tant en ce qui concerne les droits que les
pénalités , et font obstacle à toute introduction ou
reprise d'une procédure contentieuse.

La proposition de transaction devra être notifiée
au contribuable par lettre recommandée.

Art. 12 .

La faculté de dégrèvement d'office prévue au
premier alinéa du 1 de l' article 1945 du Code
général des impôts peut être exercée jusqu'au
31 décembre de la quatrième année suivant celle
de l' expiration du délai de réclamation ou , en
cas d' instance, celle de la notification de la décision
intervenue. Toutefois , les dégrèvements prévus
par les articles 1398 ( premier alinéa ), 1434 et 1435
du même Code peuvent être prononcés en tout
temps .

Art. 13.

1 . Le troisième alinéa de l'article 11 de la loi
du 22 juillet 1889 est modifié comme suit : « Il en
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sera de même des réclamations relatives aux
impôts ou taxes dont l' assiette est confiée a la
Direction générale des impôts

2 Dans le troisième alinéa de l'article 4 ! de la
loi du 22 juillet 1889. les mots ou de taxes dont
l' assiette est confiée a la Direction générale des
impôts sont substitues aux mots ou de taxes
assimilées

3. Le Directeur des impôts est avise dans les
conditions prévues au deuxième alinéa de l' arti ­
cle 44 de la loi du 22 juillet 1885 ». des affaires
relevant de ses attributions inscrites air. rôles
des audiences, publiques ou non publiques.

Art . 14 .

1 . Dans les instances mentionnées au 4 de l' arti ­
cle 10 de la présente loi . l' expertise est de droit
si elle est demandée par le contribuable ou par
l' administration

2. L'expertise sera faite par trois experts a moins
que les parties ne consentent a ce qu' il > soit
procédé par un seul. Toutefois le tribunal pourra
décider que l'expertise sera effectuée par un seul
expert on raison du peu d'importance du litige

Dans le cas ou il n' y a qu' un seul expert , celui-r
est nomme par le tribunal a moins que les partie
ne s'accordent pour le désigner S : l' expertise
confiée a trois experts , l' un d' eux es ! m. ruine p; .:'
le tribunal et chacune des parties est appelée a
nommer son expert
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Le jugement qui ordonne 1 expertise et désigne
le ou les experts fixe leur mission ainsi que le
délai dans lequel ils sont tenus de déposer leur
rapport au greffe .

S' il y a plusieurs experts . ils procèdent ensemble
a la visite des lieux •>! dressent un seul rapport .
Dans le cas où ils sont d' avis différents , le rapport
indique l'opinion de chacun d'eux el les motifs
à l' appui .

3 . Le greffier avise les parties , par lettre recom­
mandée avec demande d'avis de réception , du
dépôt du rapport au greffe . Les conclusions du
contribuable et de l' administration sur ce rapport
sont formulées par mémoires respectivement signi­
fiés dans les deux mois qui suivent cette notifi­
cation .

A l' expiration de ce délai le tribunal statue en
audience publique . Toutefois , les dispositions de
l' article 322 du Code de procédure civile peuvent
être appliquées.

4. Les frais de l' expertise sont supportés par
la partie qui succombe. Le contribuable qui obtient
partiellement gain de cause participe aux frais
dans la mesure où il succombe , compte tenu de
l' état du litige au début de l' expertise .

5. L' article 1903 du Code général des impôts est
abrogé .
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TITRE DEUXIÈME

Harmonisation des délais de répétition
et de prescription .

Art. 15.

1 . A la fin du premier alinéa de l' article 1966 du
Code général des impôts les mots : <• troisième
année » sont substitués aux mots : « quatrième
année >•.

2. Dans le quatrième alinéa de l' article 1966
du Code général des impôts , les mots : « trois
années antérieures >• sont substitués aux mots :

« quatre années antérieures .
3. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre

d'affaires et taxes assimilées , le délai pendant
lequel peut s'exercer le droit de répétition dont
dispose l' administration a pour point de départ ,
nonobstant les dispositions de l' article 1649 sep­
ties B du Code général des impôts, le début de
la période sur laquelle s' exerce ce droit pour
les impôts concernant le même contribuable visés
à l' article 1966-1 du même Code.

Il en est de même pour les impôts et taxes visés
aux articles 233 . 681 . 974 , 982 , 1559 , 1582 bis ,
1621 et 1621 bis du Code général précité .

4. En tant qu'elle concerne les taxes déductibles
dans les conditions fixées par l' article 273- 1 - 1 " b
du Code général des impôts , la prescription prévue
au 3 ci-dessus ne fait pas échec à l'obligation.
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pour les assujettis a la taxe sur la valeur ajoutée,
de justifier, par la représentation de documents
établis antérieurement à la période non prescrite ,
le montant des taxes déductibles dont ils préten­
dent bénéficie : .

5. L' article 1968 du Code général des impôts
est abrogé .

Art. 16.

L' action en répétition dont l' administration dis­
pos ? au regard des droits , taxes , redevances et
autres imposions de toute nature auxquels s' appli­
quent les articles 11)71-1 ' et 1972 du Code général
des impôts ainsi qu' a 1 ; regard es droits de timbre
peut , sous réserve des dispositions de l' article 15-3 .
deuxième alinéa de la présente loi . être exercée
jusqu' à l' expiration de la troisième année suivant
celle au cours de laquelle l' exigibilité de ces droits
et taxes a été suffisamment révélée par l' enregis­
trement d' un acte ou d'une déclaration sans qu' il
soit, nécessaire de recourir à des recherches ulté­
rieures .

Art . 17.

L L' action en répétition dont l' administration
dispose au regard des droits , taxes, redevances et
autres impositions de toute nature auxquels s' appli­
quent les articles 1967 et 1969 du Code général des
impôts peut , sous réserve des dispositions spéciales
visées auxdits articles ainsi qu' à l' article 15-3 .
deuxième alinéa , de la présente loi . être exercée
jusqu' à l' expiration de l' année suivant celle au
cours de laquelle se situe le fait générateur.
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2 . Des rôles supplémentaires peuvent être éta­
blis dans le même délai , sur l' ensemble du terri­
toire . en matière de taxes d'enlèvement des ordures
ménagères et de déversement à l' égout, à raison
des faits existant au 1 " janvier de l'année de l' im­
position.

Art. 18.

Dans tous les cas où il n' est pas édicté de
prescription plus courte , la durée de l' exercice du
droit de répétition de l' administration est limitée
à dix ans à partir du jour du fait générateur, sous
réserve , le cas échéant, des dispositions de l' ar­
ticle 1975 du Code général des impôts.

Art. 19 .

Les prescriptions sont interrompues par des
notifications de redressements , par des déclara­
tions ou notifications de procès-verbaux* , par tous
actes comportant reconnaissance des redevables
ou par tous autres actes interruptifs de droit com­
mun.

La notification d'un avis de mise en recouvre­
ment interrompt également la prescription courant
contre l' administration et y substitue la prescrip­
tion décennale.

Art. 20.

1 . Lorsqu'elles se rapportent à une même impo­
sition , les compensations prévues à l'article 1946-1
du Code général des impôts, entre les dégrève­
ments reconnus justifiés et les omissions ou insuf­



fisances de toute nature constatées lors de I ins­
truction d' une réclamation contentieuse. peuvent
être pratiquées pour chacun des impôts , droits ,
taxes et redevances quelle que soit leur nature ,
nonobstant l' expiration des délais de répétition .

2. Les compensations prévues aux articles 247-2
et 1946-2 du Code précité peuvent être pratiquées
dans les mêmes conditions en ce qui concerne soit
la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les
prestations de services , soit les droits d'enregistre­
ment et de timbre, perçus au profit de l'État.

Art . 21

Les compensations de droits prévues à l' article
précédent sont opérées dans les mêmes conditions
au profit du contribuable à rencontre duquel l'Ad­
ministration effectue un redressement lorsque
l' intéressé invoque une surtaxe commise à son
préjudice ou lorsque le redressement fait appa­
raître une double imposition.

Art . 22 .

Les amendes fiscales sanctionnant les contraven­
tions aux dispositions qui régissent l' assiette et le
recouvrement des droits , taxes , redevances et
autres impositions se prescrivent par le même délai
et dans les mêmes conditions que les droits simples
et majorations correspondantes .

Les autres amendes fiscales sont prescrites à
l' expiration de la troisième année suivant celle au
cours de laquelle les infractions ont été commises .

SÉNAT. 41. — 3.
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Les amendes et confiscations fiscales prononcées
par les tribunaux répressifs se prescrivent dans les
mêmes délais que les peines correctionnelles de
droit commun et dans les mêmes conditions que
les dommages-intérêts.

Art . 23.

Les dispositions des articles 15 à 22 ci-dessus ne
pourront avoir en aucun cas pour effet de per­
mettre à l' administration d'exercer un droit de

répétition pour une période prescrite avant la date
de la publication de la présente loi.

Lorsque ces dispositions entraîneront une réduc­
tion de la durée du délai de répétition , elles seront
applicables à compter du premier jour du septième
mois suivant celui de ladite publication . Le nou­
veau délai sera alors diminué, le cas échéant, d'une
période de temps égale à celle qui avait déjà couru
à cette date sur l' ancien délai .



— 19 —

TITRE TROISIÈME

Unification des procédures de vérification
et de redressement.

Art. 24 .

1 . Sous réserve des dispositions du 4 du présent
article , lorsque l'administration constate une insuf­
fisance , une inexactitude , une omission ou une
dissimulation dans les éléments servant de base au

calcul des impôts , droits, taxes , redevances ou
sommes quelconques dues en vertu du Code géné­
ral des impôts , les redressements correspondants
sont effectués suivant la procédure unifiée ci-après.

2. L'inspecteur fait connaître au redevable la
nature et les motifs du redressement envisagé. Il
invite en même temps l' intéressé à faire parvenir
son acceptation ou ses observations dans un délai
de trente jours à compter de la réception de cette
notification.

Si le redevable donne son accord dans le délai
prescrit ou si des observations présentées dans ce
délai sont reconnues fondées , l' administration pro­
cède à l' établissement d'un rôle ou à l' émission
d'un avis de mise en recouvrement sur la base
acceptée par l'intéressé.

A défaut de réponse ou d'accord dans le délai
prescrit, l' administration fixe la base de l' imposi ­
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tion et calcule le montant de l' impôt exigible , sous
réserve du droit de réclamation du redevable après
l' établissement du rôle ou l' émission d' un avis de
mise en recouvrement .

3. Par dérogation aux dispositions de l'alinéa qui
précède , lorsque , dans les matières susceptibles
de donner lieu à l'intervention de la Commission
départementale des impôts directs et des taxes
sur le chiffre d'affaires visée à l' article 26-3 de la
présente loi ou à l'avis de la Commission départe­
mentale de conciliation instituée par l' article 1898
du Code général des impôts , le désaccord persiste,
il peut être soumis , sur l' initiative de l' administra ­
tion ou à la demande du redevable , à l' avis de
la commission compétente. Toutefois , cette der­
nière est saisie obligatoirement dans le cas prévu
à l'article 74-2 du Code précité.

L' avis de la Commission est notifié au redevable
par l' inspecteur qui l' informe, en même temps
du chiffre qu' il se propose de retenir comme base
d' imposition et il est procédé à l' établissement
d' un rôle ou à l' émission d' un avis de mise en
recouvrement.

Si la taxation est conforme à l'appréciation de
la Commission , le redevable conserve le droit de
présenter une demande en réduction par voie de
réclamation contentieuse . à charge pour lui
d'apporter tous éléments , comptables et autres,
de nature à permettre d'apprécier le chiffre qui
doit effectivement être retenu comme base d' impo­
sition.



Dans le cas contraire , la charge de la preuve
incombe à l' administration en tant que la base
d' imposition retenue pour l' établissement de l' im­
pôt excède celle résultant de l' appréciation de la
Commission.

4 Les dispositions du présent article ne sont
pas applicables •

il En matière d' impositions directes perçues au
profit des collectivités locales et de divers organis­
mes :

M Dans les cas de taxation, rectification ou

évaluation d'office des bases d'imposition ;
Dans le cas prévu à l' article 33 de la pré­

sente loi ;

(/> En matière de contributions indirectes et de
taxes mentionnées à l' article 999 bis du Code

général des impôts , lorsque les faits ont été consta­
tés par procès-verbal suivi de transaction ou de
poursuites correctionnelles.

5. La proposition de transaction prévue à l' arti­
cle 11 - 1 -3" ci-dessus , est notifiée par l' inspecteur
au redevable par lettre recommandée avec avis de
réception ; elle mentionne le montant de l' impôt
en principal , ainsi que le montant maximum de la
pénalité qui pourra être réclamée au redevable si
celui-ci accepte la proposition. Le redevable a
trente jours à compter de la réception de la lettre
pour faire connaître son acceptation ou son refus.

La transaction ne sera définitive qu' après appro­
bation par l' autorité compétente.
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Art. 25 .

1 . Les dates des 31 janvier et 15 mai auxquelles
le Directeur des impôts ( contributions directes et
cadastre ) doit avoir soumis à la Commission dépar­
tementale prévue à l' article 1651 du Code général
des impôts des propositions en ce qui concerne
les éléments à retenir pour le calcul du bénéfice
agricole forfaitaire sont reportées aux 15 février
et 31 mai .

2. La décision de la Commission départementale
est prise à la majorité des voix , ou dans les condi­
tions prévues à l' alinéa 7 de l'article 1651 du Code
général des impôts . Elle est notifiée par le pré­
sident dans les vingt jours aux présidents des
fédérations départementales de syndicats d'exploi­
tants agricoles et au Directeur des impôts ( contri­
butions directes et cadastre ). Une copie du procès-
verbal de * la séance au cours de laquelle a été
prise la décision est annexée à chaque notification

3 . Si la Commission départementale n'a pas
pris de décision aux dates fixées au 1 ci-dessus , le
président en informe les présidents des fédérations
départementales de syndicats agricoles et le Direc­
teur des impôts ( contributions directes et cadastre )
et leur transmet , le cas échéant , une copie du
procès-verbal des travaux de la commission.

Art . 26 .

1 . Le magistrat du tribunal administratif, pré­
sident de * la commission départementale prévue
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à l'article 1651 du Code général des impôts , ainsi
que les magistrats composant la commission cen­
trale des impôts directs prévue à l'article 1652 du
même Code sont, en cas d'absence ou d'empêche­
ment, remplacés par des suppléants nommés dans
les mêmes conditions que les titulaires .

2 . Les dispositions concernant le fonctionnement
et le secrétariat des commissions prévues aux
articles 1651 à 1652 bis du Code général des impôts
sont fixées par décret.

3 . La commission prévue à l' article 1651 du Code
général des impôts prend le nom de « commission
départementale des impôts directs et des taxes sur
le chiffre d'affaires ».

4. L'administration est représentée au sein de
la commission départementale par trois fonction­
naires de la Direction générale des impôts ayant
au moins le grade d' inspecteur principal .

Lorsque cette commission est appelée à arrêter
les tarifs des évaluations foncières des propriétés
non bâties dans les conditions fixées par l' ar­
ticle 1407 du Code général des impôts , l' un de ces
fonctionnaires peut être remplacé par le chef du
service départemental du cadastre .

5 . Lorsqu'en matière de taxes sur le chiffre d'af­
faires, la commission prévue à l' article 1651 du
Code général des impôts est saisie d'un litige inté­
ressant un redevable qui relève de l' administra­
tion des douanes et droits indirects au regard des­
dites taxes , l' un des représentants de la Direction
générale des impôts peut être remplacé par un
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fonctionnaire de la Direction générale des douanes
et droits indirects ayant au moins le grade d'ins­
pecteur principal.

6. La représentation des contribuables qui , tout
en étant inscrits au répertoire des métiers , sont
également immatriculés au registre du commerce,
sera assurée soit par des commissaires désignés
par les chambres de commerce , soit par des
commissaires désignés par les chambres de
métiers , selon qu' ils déclarent que leur activité
principale est commerciale ou artisanale.

Art. 27 .

En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et
de taxes assimilées assises sur un chiffre d' af­
faires déterminé selon un mode non forfaitaire,
tout désaccord entre l'inspecteur et le redevable
sur le montant du chiffre d'affaires réalisé par
ce dernier peut, après présentation des observa­
tions du redevable dans les conditions prévues à
l' article 1649 septies A du Code général des
impôts , être soumis soit par l' administration , soit
par le redevable, à la Commission départementale
prévue à l' article 1651 dudit Code.

La commission est. dans ce cas. appelée à don­
ner un avis motivé sur les chiffres proposés par
les parties en présence.

Les dispositions qui précèdent ne s' appliquent
pas dans le cas d'évaluation des bases d'imposi­
tion d'office prévu à l'article 1649 septies D du
Code général des impôts .
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Art . 28 .

1 . Dans le deuxième alinéa du paragraphe III
de l' article 27 de la loi n " 63-254 du 15 mars 1963 ,
sont supprimés les mots suivants :

et établie dans les conditions prévues aux
articles 1887 et 1897 à 1903 du Code général des
impôts •

2. Lorsqu'elle est saisie d' un désaccord sur la
valeur vénale d'un immeuble retenue pour l' as­
siette de la taxe sur la valeur ajoutée , la commis­
sion départementale comprend , comme membres
non fonctionnaires , les personnes désignées aux
5 " et 6 " du paragraphe I de l' article 1898 du Code
général des impôts .

Art . 29.

1 . La durée du délai prévu au deuxième alinéa
de l' article 50-1 du Code général des impôts est
ramenée de trois à deux exercices consécutifs de
douze mois.

2. Le forfait établi dans les conditions prévues
à l' article 51 du Code général précité peut être
dénoncé par le contribuable dans le premier mois
de la deuxième année de chaque période biennale
et par l' administration dans les trois premiers mois
de ladite année.

Art . 30 .

1 . En matière de taxes sur le chiffre d'affaires
et de taxes assimilées, les redevables qui sont
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normalement imposables d'après le régime forfai­
taire et qui désirent opter pour l'imposition
d'après le chiffre d'affaires réel doivent notifier
leur choix à l' inspecteur avant le 1 " février de
l' année à laquelle s' applique l'imposition . L'option
est valable pour deux ans. Pendant cette période,
elle est irrévocable .

2 . Lorsque le chiffre d'affaires est évalué forfai­
tairement, à défaut d'accord entre l' administration
et le redevable , les deux parties peuvent saisir
la commission départementale des impôts directs
et des taxes sur le chiffre d'affaires. Les éléments
servant de base à la détermination du forfait sont

alors fixés par la commission , sans préjudice du
droit pour le redevable d' introduire une réclama­
tion dans les formes et délais prévus à l' article 4
de la présente loi, en fournissant tous éléments,
comptables et autres , de nature à permettre d'ap­
précier l' importance des affaires que son entre­
prise peut réaliser normalement, compte tenu de
sa situation propre.

Art . 31 .

1 . Le forfait en matière de taxes sur le chiffre
d'affaires et de taxes assimilées prend effet à
compter du l " janvier. Toutefois , il peut être
conclu à toute époque de l'année en ce qui
concerne les entreprises nouvelles .

Dans ce cas, le forfait prend effet du premier
jour du trimestre civil qui suit sa conclusion et
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demeure valable jusqu'au 31 décembre de l' année
suivante.

Un décret fixera les conditions d'application des
deux alinéas qui précèdent ainsi que les mesures
transitoires concernant les forfaits en cours lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi .

2 . Les redevables imposés sur leur chiffre d'af­
faires forfaitaire sont soumis aux mêmes obliga­
tions que les redevables imposés selon leur béné­
fice forfaitaire .

Lorsque la détermination du forfait est la consé­
quence d'une inexactitude constatée dans les ren­
seignements ou documents dont la production est
exigée par la loi , le forfait de chiffre d'affaires ou
de bénéfice arrêté pour la période à laquelle se
rapportent ces renseignements ou documents
devient caduc et il est procédé à l'établissement
d'un nouveau forfait si le contribuable remplit
encore les conditions prévues au premier alinéa
de l' article 50 du Code général des impôts , pour
bénéficier du régime forfaitaire .

Le deuxième alinéa de l' article 298 du Code

général des impôts est abrogé.

Art . 32 .

Sous peine de nullité de l' imposition les dispo­
sitions de l' article 1649 septies F du Code général
des impôts relatives à la limitation de la durée
des vérifications sur place des comptabilités indus­
trielles et commerciales sont étendues, sous les
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mêmes réserves , aux vérifications des livres et

documents comptables :

1' Des contribuables se livrant a une activité

agricole, lorsque le montant annuel des recettes
brutes n' excède pas un million de francs ;

2 Des autres contribuables se livrant a une acti­
vité non commerciale , lorsque le montant annuel
des recettes brutes n'excède pas 250.000 francs.

Art. 33 .

A l' issue d' une vérification de comptabilité et
pour l' ensemble des impôts sur lesquels porte
cette vérification , les contribuables dont le chiffre
d'affaires de l' un quelconque des exercices soumis
à vérification , ajusté , s' il y a lieu , à une période
de douze mois, ne dépasse pas de plus de 50 Te
les limites prévues pour l' admission au régime du
forfait , peuvent , sur leur demande présentée avant
toute notification de redressement , réparer moyen­
nant le paiement d'un intérêt de retard de 0.75 %
par mois les erreurs ou inexactitudes, omissions
ou insuffisances constatées , sous la triple condi­
tion :

1 Qu'aucune infraction exclusive de la bonne
foi n' ait été relevée au cours de la vérification ;

2 Qu' à l' appui de leur demande , les intéressés
déposent des relevés ou déclarations complémen­
taires ;
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3 Qu' ils s' engagent à verser dans le délai de
quinze jours suivant la date du dépôt desdits rele­
vés ou déclarations et selon les modalités qui seront
fixées par décret. le> rappels de droits simples et
les intérêts de retard ( aïeules d' après le taux
indique ci-dessus

A défaut de versement dans le délai prévu. il sera
procéde* , selon les renies propres a chaque caté­
gorie d' impôts , au recouvrement des droits simples
ainsi que de l' indemnité ou de l' intérêt de retard
vise aux articles 37 et 43 de la présente loi



— 30 -

TITRE QUATRIÈME

Unification du régime des majorations de droits
et des pénalités applicables aux infractions.

Art. 34.

1 . Le défaut de production dans les délais pres­
crits de l'un quelconque des documents , tels que
déclarations, états, relevés , extraits , pièces ou
copies de pièces , qui doivent être remis à l' admi­
nistration fiscale donne lieu à l' application d'une
amende fiscale de 25 francs.

2 . L'administration peut adresser, par pli recom­
mandé avec avis de réception , une mise en demeure
d'avoir à fournir les documents susmentionnés
dans un délai de trente jours. A défaut de produc­
tion dans ce délai , l' amende est portée à 200 francs.
Sauf cas de force majeure , en cas de non-produc­
tion des documents susmentionnés dans un délai
de trente jours après une nouvelle mise en
demeure notifiée par l' administration dans les
mêmes formes , les peines encourues sont celles
prévues à l' article 35 de la présente loi .

3. Sous réserve que l' infraction soit réparée
spontanément ou à la première demande de
l' administration, dans les trois mois suivant celui
au cours duquel le document omis aurait dû être
produit , l' amende encourue n'est pas appliquée
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si le contribuable atteste , sous le contrôle de
l' administration , n'avoir pas commis depuis moins
de quatre ans d' infraction relative à un document
de même nature.

Art . 35 .

Sauf cas de force majeure , les omissions ou
inexactitudes relevées dans les renseignements que
doivent comporter les documents mentionnés à
l' article précédent ainsi que l'omission totale de
ces renseignements donnent lieu à l'application
d'une amende de 25 francs par omission ou inexac­
titude, avec minimum de 200 francs pour chaque
document omis , incomplet ou inexact.

L' amende n'est pas encourue si les infractions
relevées entraînent l'application de l'une des sanc­
tions prévues aux articles 37 à 41 de la présente loi .

L'amende encourue n'est pas appliquée dans le
cas prévu au paragraphe 3 de l'article précédent.

Art . 36 .

Tout retard dans le paiement des impôts, droits,
taxes , redevances ou sommes quelconques qui
doivent être versés aux comptables de la Direction
générale des impôts donne lieu , sauf en matière
domaniale , à l' application d'une indemnité égale ,
pour le premier mois , à 3 % du montant des
sommes dont le versement a été différé et , pour
chacun des mois suivants , à 1% dudit montant.
Pour le calcul de cette indemnité , qui ne peut être
inférieure à 5 francs , toute période d'un mois
commencée est comptée entièrement .



L' indemnité est également applicable en cas de
paiement tardif aux comptables directs du Trésor,
soit du versement forfaitaire a la charge des
employeurs et des débirentiers de certaines
pensions un t 1679 du Code général des impôts ),
soit du versement des retenues opérées au litre
de 1 impôt sur le revenu des personnes physiques
( art 1 67 1 du " ode général des impôts.

Art. 37

Lorsqu' une personne physique ou morale ou une
association tenue de souscrire ou de présenter une
déclaration on un acte comportant l' indication de
bases ou éléments ;■ retenir pour l' assiette . la liqui­
dation ou le paiement de l' un des impôts. droits,
taxes , redevances ou sommes quelconques établis
ou recouvrés par la Direction générale des impôts
déclare ou lait apparaître une base ou les éléments
d'imposition insuffisants , inexacts ou incomplets
ou effectue un versement insuffisant , le montant

des droits éludes est majore soit de l' indemnité
de retard prévue a l' article 36 de la présente loi
s' ii s' agit des versements , impôts ou taxes énumé­
res audit article , soit d' un intérêt de retard calcule

dans les conditions fixées a l' article 43 ci-après .

L'indemnite* ou l' intérêt prévu ci-dessus n'est pas
exige lorsque ! insuffisance, l' inexactitude ou
l' omission fait l' objet , dans la déclaration, dans
l' acte ou dans la note y annexée, d' une mention
expresse permettant de reconstituer la base d' im ­
position ou d'effectuer la liquidation des droits.
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Art . 38 .

1 . Sous réserve des dispositions des articles 39
et 40 de la présente loi . lorsque la bonne foi du
redevable ne peut être admise, les droits corres­
pondant aux infractions définies à l' article 37 ci-
dessus sont majorés de :

— 30 % si le montant des droits n excède pas
la moitié du montant des droits réellement dus ;

— 50 cr. si le montant des droits est supérieur
à la moitié des droits réellement dus ;

— 100 % quelle que soit l' importance de ces
droits , si le redevable s'est rendu coupable de
manœuvres frauduleuses.

2 . Les droits correspondant à l' insuffisance
relevée sont majorés de 100 % lorsque le rede­
vable , normalement imposable d'après un régime
forfaitaire , a demandé à être soustrait à ce régime
et que sa bonne foi ne peut être admise .

3 . En cas d' insuffisance des prix ou évaluations
déclarés pour la perception des droits d'enregis­
trement, les majorations prévues aux 1 du présent
article et de l'article 40 ci-après sont applicables
du seul fait que l'insuffisance relevée excède
50 % de la valeur reconnue aux biens en cause.

4 . Les majorations prévues au présent article
sont applicables aux droits correspondant aux
insuffisances, inexactitudes ou omissions afférentes
aux déclarations, même souscrites tardivement.
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Art . 39 .

I / indemnité ou l' intérêt de retard et les majo­
rat ions prévus à l' article 37 et au 1 de l' article 38
de la présente loi ne sont pas applicables en ce qui
concerne les droits dus à raison de l' insuffisance

des prix ou évaluations déclarés pour la percep­
tion des droits d'enregistrement ainsi qu'en ce qui
concerne les impôts sur les revenus ci les taxes
accessoires autres que la taxe d'apprentissage .
lorsque l' insuffisance des chiffres déclarés n'ex­
cède pas le dixième de la base d' imposition.

Art . 40.

1 . Pin ce qui concerne les taxes sur le chiffre
d'affaires et taxes assimilées , les droits d'enregis­
trement et de timbre et taxes assimilées , le verse­
ment forfaitaire a la charge des employeurs et
débirentiers de certaines pensions , ainsi que les
retenues opérées au titre de l' impôt sur le revenu
des personnes physiques, les insuffisances, inexac­
titudes ou omissions mentionnées à l' article 37

de la présente loi donnent lieu, lorsque la bonne
foi du redevable ne peut être admise, à l' applica­
tion d' une amende fiscale égale au double des
majorations prévues a l' article 38 ci-dessus et
déterminée , dans les mêmes conditions que ces
majorations , en fonction du montant des droits
éludés.
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Le montant de ces droits est apprécié , en
matière de taxes sur le chiffre d'affaires et de
taxes assimilées, en considérant d'une façon dis­
tincte chacune des périodes retenues pour l' assiette
des impôts sur le revenu et . le cas échéant , la
partie vérifiée de l' exercice en cours .

2 . En cas de dissimulation de partie du prix
stipulé dans un contrat , et nonobstant l' application
éventuelle des dispositions du paragraphe premier
de l' article 1793 du Code général des impôts , il
est dû solidairement par tous les contractants .
outre les droits d'enregistrement afférents à la
partie dissimulée du prix , une amende fiscale égale
au double de ces droits .

Art . 41 .

1 . Lorsque la portée véritable d' un contrat ou
d' une convention a été dissimulée sous l' apparence
de stipulations donnant ouverture à des droits
d'enregistrement moins élevés , ou déguisant soit
une réalisation , soit un transfert de bénéfices ou
de revenus, ou permettant d'éviter soit en totalité ,
soit en partie , le paiement des taxes sur le chiffre
d'affaires afférentes aux opérations effectuées en
exécution de ce contrat ou de cette convention , il
est dû une amende égale au double des droits ,
impôts ou taxes réellement exigibles .

Cette amende est à la charge de toutes les par­
ties à l' acte ou à la convention qui en sont tenues
solidairement .
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2. Les actes recouvrant les dissimulations défi­
nies au 1 ci-dessus ne sont pas opposables a
l' administration, laquelle supporte la charge de
la preuve du caractère réel de ces actes devant
le juge de l' impôt lorsque, pour restituer son
véritable caractère a l' opération litigieuse, elle
s' est abstenue de prendre l' avis du Comité
consultatif dont la composition est indiquée au
paragraphe 2 de l' article 24-1 du Code général des
impôts ou lorsqu'elle a établi une taxation non
conforme à l' avis de ce Comité.

3 . Le paragraphe 1 de l' article 244 du Code
général des impôts est abrogé.

Art . 42 .

1 . En cas de taxation d'office à défaut de décla­

ration dans les délais prescrits, les droits mis à la
charge du contribuable sont majorés du montant
de l' intérêt de retard prévu à l' article 37 de la
présente loi . sans que ce montant puisse être infé­
rieur à 10 des droits dus pour chaque période
d' imposition.

La majoration est de 25 r c si la déclaration
n' est pas parvenue à l' administration dans un délai
de trente jours a partir de la notification par pli
recommande d' une mise en demeure d'avoir à la
produire dans ce délai . Si la déclaration n'est pas
parvenue dans un délai de trente jours après une
nouvelle mise en demeure notifiée par l' adminis­
tration dans les mêmes formes , la majoration est
de 100 rr .



2. Dans le cas d' évaluation d' office des bases
d' imposition prévu a l' article 1649 scènes D du
Code général des impôts , les suppléments de
droits mis à la charge du contribuable sont assortis ,
suivant le cas , soit de la majoration de 100 ' r
mentionnée * au 1 de l' article 38 de la présente loi .
soit de l' amende, égale au double de cette majo­
ration. édictée au 1 de l' article 40 ci-dessus .

3 Les dispositions de l' article 17 ) du Code
général des impôts ainsi que celles des 1 et 2
ci-dessus sont applicables en matière de taxes
sur le chiffre d'affaires.

Art. 43.

1 En ce qui concerne les impôts sur les revenus
et les taxes accessoires , autres que l' impôt sur les
sociétés et les retenues opérées au titre de l' impôt
sur le revenu des personnes physiques et le verse­
ment forfaitaire à la charge des employeurs et des
débirentiers de certaines pensions , le point de
départ du calcul des intérêts de retard prévus aux
articles 33 et 37 de la présente loi est le 1 " juillet
de l' année suivant celle au titre de laquelle l' impo­
sition est établie .

Toutefois , en cas d' imposition établie dans les
conditions fixées aux articles 201 a 204 du Code
général des impôts , ce point de départ est le
premier jour du quatrième mois suivant celui de
l' expiration du délai de déclaration
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2. Dans tous les autres cas , les intérêts de retard
sont calculés à partir du premier jour du mois
suivant celui au cours duquel l' impôt aurait dû
être acquitté .

3 . Le calcul des intérêts est arrêté :

— pour les impôts et taxes auxquels s' applique
le 1 du présent article , soit le dernier jour du
mois suivant celui au cours duquel la base d'impo­
sition a été notifiée au contribuable, soit , au cas
de taxation ou l'édification d'office ou d'échelon­
nement d' impositions supplémentaires , le dernier
jour du mois suivant celui au cours duquel le rôle
doit être mis en recouvrement ;

— pour les autres impôts ou taxes , le dernier
jour du mois du paiement.

4 . Le taux des intérêts de retard est fixé , par
mois , à 0,75 % du montant des droits correspon­
dant à l' insuffisance . l' inexactitude ou l'omission
relevée.

Art . 44 .

Sont constates par l' administration fiscale :
— les amendes , majorations, indemnités et inté­

rêts prévus aux articles 34 à 43 ci-dessus ;
— l' amende fiscale prévue au II de l' article 022

de l' annexe II au Code général des impôts , en
matière de taxes sur les véhicules à moteur men­
tionnées a l' article 999 h /s du même code .

Le recouvrement et le contentieux de ces sanc­
tions sont assurés et suivis , dans les délais et selon
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les règles applicables j la catégorie d' impôts qu' ils
concernent, contre tous débiteurs tenus du prin­
cipal desdits impôts ou déclarés solidaires par le
Code général des impôts ou par la présente loi
pour le paiement des pénalités.

En cas de décès du contrevenant ou . s' il s' agit
d'une société , en cas de dissolution , les amendes ,
majorations , indemnités et intérêts dont il s' agit
constituent une charge de la succession ou de
la liquidation.

Art. 45.

1. L' article 1771 du Code général des impôts est
abrogé.

Corrélativement , les taux minimum et maxi­
mum de l' amende fiscale prévue à l' article 1760
du même Code sont respectivement portés à
100 francs et 5.000 francs .

En ce qui concerne les infractions énumérées
aux 1 à 7 " de l' article 1764 de c .- Code , la péna­
lité du quintuple des droits ou du quintuple de
la valeur prévue aux articles 1760 et 1762 dudit
Code est portée au décuple des droits ou de la
valeur.

2 . L' article 1766 du Code général des impôts est
rédigé comme suit :

- An. 1706. — En ce qui concerne les infrac­
tions commises en matière d' impôts sur les cercles
et maisons de jeux, si les droits fraudés ou com­
promis ne peuvent être déterminés avec précision .
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le tribunal fixe la pénalité du quintuple de ces
droits d'après les éléments d' information qui peu­
vent lui être fournis par l' administration, avec un
minimum de 500 francs.

Sont tenues solidairement des condamnations

toutes personnes dirigeant , administrant ou exploi­
tant le cercle ou la maison de jeux à un titre
quelconque comme aussi toutes celles qui ont
participé à la fraude ou l'ont sciemment favo­
risée .

3 . L'article 1777 du Code général des impôts est
rédigé comme suit :

,Art. ] 777. — En matière de contributions

indirectes et par application de l' article 463 du
Code pénal , si les circonstances paraissent atté­
nuantes , les tribunaux sont autorisés à modérer le
montant des amendes et à libérer le contrevenant

de la confiscation , sauf pour les objets prohibés,
par le paiement d' une somme que le tribunal
arbitre.

Les condamnations prononcées ne peuvent
être inférieures a la somme servant de base au

calcul de la pénalité du quintuple droit , ou , lors­
que la lionne foi du contrevenant n' est pas dûment
établie, au triple de cette somme.

Le propriétaire de la marchandise, déposi­
taire ou détenteur est déchargé de toute respon­
sabilité pénale s' il établit qu' il a été victime d'un
vol. d' une escroquerie ou d'un abus de confiance
bien qu' il ait rempli normalement tous ses devoirs
de surveillance ou si encore, par une désigna-
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non exacte de l' auteur , il a mis l' administration
a même d'exercer régulièrement les poursuites
ou encore si l' auteur du délit ou de la contraven­
tion est découvert.

Les dispositions du présent article cessent
d'être applicables en cas de récidive dans le délai
d' un an. •

4. L' article 1778 du Code Général des impôts
est rédigé comme suit :

<• Art . 1 778 . — En cas de condamnation pour
infractions aux lois et règlements régissant les
contributions indirectes , si l' inculpé n' a jamais été
l' objet d'un procès-verbal suivi de condamnation
ou de transaction , les tribunaux peuvent, dans les
conditions établies par les articles 734 à 737 du
Code de Procédure pénale, décider qu' il sera
sursis à l' exécution de la peine pour la partie
excédant la somme servant de base au calcul de

la pénalité du quintuple droit . >■
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TITRE CINQUIÈME

Dispositions diverses
et application de la réforme.

Art . 46.

Les réclamations relatives aux produits doma­
niaux et . en général . a toutes sommes dont le
recouvrement est effectue par le service des
domaines sont adressées au directeur départemen­
tal de qui relève le comptable chargé de la per­
ception

Ces réclamations sont recevables jusqu'au
31 décembre de l' année suivant celle de la noti­
fication de l' avis de mise en recouvrement , de la
réalisation des événements qui motivent ces récla­
mations ou du versement de la somme contestée.

Toute réclamation doit faire l'objet d'un récé­
pissé adresse au redevable.

Art. 47 .

Le directeur départemental statue sur les récla­
mations visées à l' article précédent dans le délai
de six mois suivant la date de leur présentation.
S' il n' est pas en mesure de le faire , il doit , avant
l' expiration de ce délai , en aviser le redevable
en précisant le terme du délai complémentaire
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qu' il estime nécessaire pour prendre sa décision.
Ce délai complémentaire ne pourra excéder trois
mois .

Les décisions rendues par lui peuvent être atta­
quées , dans le délai de deux mois à partir du jour
de la réception de l' avis portant notification de la
décision, devant le tribunal compétent pour sta­
tuer sur le fond du droit .

Tout réclamant qui n'a pas reçu avis de la déci­
sion du directeur dans le délai prévu à l'alinéa
premier peut porter le litige devant le tribunal
compétent.

Le directeur chargé de statuer peut aussi sou­
mettre d'office le litige à la décision de la juridic­
tion compétente.

Art . 48.

En matières de céréales et produits dérivés :
1 . Pour les taxes, redevances , cotisations ou

autres impositions de toute nature et trop-perçus
sur primes ou indemnités, recouvrés et poursuivis
comme en matière de contributions indirectes par
la Direction générale des impôts , l' action en répé­
tition prévue à l' article 17 de la présente loi peut
être exercée jusqu'à l'expiration de la campagne
suivant celle au cours de laquelle a été déposée
la déclaration ou accomplie la formalité mettant
cette administration en mesure d'asseoir, de cal­
culer ou de liquider les sommes précitées.
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Les réclamations prévues a l' article 4 de la
présente loi sont recevables jusqu' à l' expiration de
la campagne suivant celle au cours de laquelle a
été soit notifié l' avis de mise en recouvrement
soit effectué le versement de la somme contestée.

2 . Les réclamations présentées par les bénéfi­
ciaires de primes ou indemnités dont la liquida­
tion incombe à l' administration sont recevables
jusqu' à l' expiration de la campagne suivant celle
au cours de laquelle ont été effectuées les opéra­
tions ouvrant droit à ces primes ou indemnités.

3 . Les amendes fiscales dont le montant avait
été affecté du coefficient 20 par le 1 de l' article 51
de l'ordonnance n 58-1372 du 29 décembre 1958
et l' amende fiscale instituée par le 2 du même
article sont uniformément fixées au taux de
100 francs à 5.000 francs.

Art. 49.

Les infractions aux lois et règlements relatifs à
l'organisation du marché du vin et concernant les
obligations fixées par ces textes pour les sorties
des vins de la propriété, les quantités hors quan­
tum et les mesures prises pour l' amélioration de
la qualité des vins sont constatées et poursuivies,
comme en matière de contributions indirectes, par
les agents de la Direction générale des impôts , les
agents chargés de la répression des fraudes com­
merciales et les agents de l'institut des vins de
consommation courante ayant au moins le grade
de contrôleur
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Sans préjudice de peines plus graves s' il échet ,
ces infractions sont punies d' une amende fiscale
de 100 francs à 5.000 francs , du quintuple de la
valeur des vins sur lesquels a porté la fraude,
ainsi que la confiscation de ces vins.

Les dispositions des articles 1776 . 1777 et 1778
du Code général des impôts s'appliquent aux
infractions prévues au présent article.

Art . 50.

En matière de taxes sur le chiffre d'affaires et
taxes assimilées , le privilège prévu à l' article 1926
du Code général des impôts ne peut s'exercer , en
cas d'infraction et pour l' impôt concernant les
affaires non déclarées , au-delà d'une période de
deux ans comptée de la date de notification de
l' avis de mise en recouvrement.

Art. 51 .

Les dispositions de la présente loi sont appli­
cables aux taxes sur le chiffre d'affaires établies
ou perçues par l'Administration des douanes et
droits indirects dans la mesure où ces taxes sont
recouvrées suivant les modalités fixées par le Code
général des impôts .

Art . 52.

Lorsqu'elle est portée devant les tribunaux, la
réclamation relative aux poursuites en matière
d' impôts directs doit être introduite , à peine de
nullité , dans le mois de l' expiration du délai
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imparti au chef de service pour statuer, en appli­
cation de l' article 1910 du Code général des impôts,
ou dans le mois de la notification de sa décision.

Art . 53 .

1 . Dans l'article 1651 du Code général des
impôts , les mots « conseiller du tribunal adminis­
tratif » sont remplacés par « magistrat du tribunal
administratif ».

2. Le cinquième alinéa du 2 de l' article 1651 du
Code général des impôts est modifié comme suit :

« Quatre titulaires et quatorze suppléants , dési­
gnés par les chambres de commerce du départe­
ment parmi les commerçants ou industriels , éli­
gibles aux tribunaux de commerce , le nombre
des suppléants étant porté à vingt dans les dépar­
tements de plus de 800.000 habitants , à trente
dans le département de la Seine-et-Oise et à
quarante-cinq dans le département de la Seine . »

3 . Devant la Commission départementale, le
contribuable peut se faire assister par deux
conseils de son choix.

Art . 54 .

1 . Lorsque les engagements souscrits en vue
d'obtenir un agrément administratif ne sont pas
exécutés ou lorsque les conditions auxquelles
l'octroi de ce dernier a été subordonné ne sont pas
remplies , cette inexécution entraîne le retrait de
l' agrément et les personnes physiques ou morales
à qui des avantages fiscaux ont été accordés, du
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fait de l' agrément, sont déchues du bénéfice des­
dits avantages. Les impôts dont elles ont été
dispensées deviennent immédiatement exigibles ,
nonobstant toutes dispositions contraires , sans
préjudice d'un intérêt de retard calculé au taux
de 0,75 % par mois et compté de la date à laquelle
ils auraient dû être acquittés.

Par dérogation aux dispositions ci-dessus le
Ministre des Finances est autorisé à limiter les
effets de la déchéance à une fraction des avantages
obtenus du fait de l'agrément.

2. Lorsque le bénéficiaire d'avantages fiscaux
accordés du fait d'un agrément administratif ou
d'une convention passée avec l'État, se rend cou­
pable, postérieurement à la date de l' agrément ou
de la signature de la convention , d' une infraction
fiscale reconnue frauduleuse par une décision
judiciaire ayant autorité de chose jugée , il est
déchu du bénéfice desdits avantages et les impôts
dont il a été dispensé depuis la date de l' infraction
deviennent immédiatement exigibles , sans préju­
dice d'un intérêt de retard calculé au taux de
0,75 % par mois et compté de la date à laquelle
ils auraient dû être acquittés.

Art . 55 .

Nonobstant toutes dispositions contraires , les
livres, registres , documents ou pièces quelconques
sur lesquels peut s'exercer le droit de communica­
tion dont dispose l'Administration doivent être
conservés pendant un délai de cinq ans à compter
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de la date de la dernière opération mentionne
sur les livres ou registres ou de la date a laquelle
les documents ou pièces ont été établis .

Art . 56 .

Sous réserve des mesures transitoires prévue-
à l' article 23 . les dispositions comprises dans le
titres I à III et les articles 46 à 52 de la présent
loi entreront en vigueur à une date qui sera fixe
par décret et au plus tard le 1 avril 1964.

Art. 57.

Sont abrogées les dispositions du Code général
des impôts contraires à la présente loi .

Art. 58.

Les modalités d'application de la présente le
seront , en tant que de besoin , fixées par décret
en Conseil d'État.

Le Gouvernement est également autorisé ;
apporter par décrets en Conseil d'État aux dispo * -
sitions du Code général des impôts et du Code c..
domaine de l'État les compléments et adaptation;
rendus nécessaires par la présente loi. sans qu
puisse en résulter aucune modification de font

Délibéré , en séance publique, à Paris .
13 décembre 1963.

/.<' Président.
Signé : Gaston MONNERVILLE


